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Cas n° 1 

 
Madame Jeanne Auré, 46 ans séparé de faits de son mari Pierre nous sollicite pour régler la 

succession de ce dernier (I) et lui obtenir une pension alimentaire (II). 

 

I) La répartition de le succession 

 

Le défunt laisse sa veuve et deux enfants issus d’une précédente union. Il a légué à Jeanne la 

pleine propriété de l’appartement dans lequel vivait son épouse, en précisant que celle-ci n’aurait 

que la quotité disponible ordinaire. Il convient de déterminer les parts respectives en vérifiant, en 

présence d’héritiers réservataires qui nourrissent des ressentiments forts contre la gratifiée, si la 

libéralité effectuée est réductible. 

A. La dévolution successorale 

 

La succession de Pierre Auré s’ouvre par et au moment de son décès (mars 2025) et au lieu du 

dernier domicile du de cujus : article 720 du Code civil.   

  

1) L’arbre généalogique  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2) Les conditions préalables 

 

Pour être héritier, il faut être vivant (725 du Code civil), ne pas être indigne (726 et 727 du Code 

civil) et ne pas renoncer à la succession concernée (805 alinéa 1er du Code civil).  

  

Séance n° 7 : Le conjoint successible 
 

Pierre AURÉ 
DC 

Jeanne 
AURÉ 

CS 

Ex-conjointe 
 

Enfant 1 Enfant 2 
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a. Les exclus de la succession de Pierre 

 

- L’ex-conjointe de Pierre, mère de ses enfants : n’ayant pas de lien de parenté avec le défunt 

et n’étant plus en couple avec lui, elle ne répond plus aux conditions des articles 731 et 732 

du Code civil. Elle est donc exclue de la succession.  

 

b. Les admis à la succession de Pierre 

 

- Jeanne, conjointe survivante non divorcée, est admise à la succession en vertu des 

articles 756 et 757 du Code civil. En effet, la circonstance que les époux étaient séparés 

de fait depuis plus de dix ans n’a aucune incidence sur la qualité de conjoint successible de 

l’époux survivant, l’article 731 du Code civil attribuant cette qualité au conjoint non 

divorcé. 

- Les deux enfants du de cujus issus d’une première union, qui entrent en concours avec la 

conjointe survivante en vertu de l’article 757 du Code civil. Les enfants font partie du 

premier ordre des héritiers (734) et sont au premier degré (743). 

 

c. La détermination des quotes-parts de chacun des successibles  

• Jeanne, conjointe survivante : en tant que conjointe survivante non divorcée du de cujus, et 

en présence d’un ou plusieurs enfants non issus des deux époux, elle recueille la pleine 

propriété du quart des biens de la succession (article 757 du Code civil) ;  

• De façon corrélative, les deux enfants issus d’une précédente union du de cujus se partagent 

les ¾ restants en pleine propriété : ils reçoivent donc 3/8 chacun (article 757 du Code 

civil). 

B. La détermination de la quotité disponible et des réserves 

 

1) Détermination des quotes-parts de quotité disponible et de réserve  

- QUOTITE DISPONIBLE : En présence de deux enfants, la quotité disponible représente 1/3 

de la succession (article 913 du Code civil).  

-RESERVES DES ENFANTS : Par déduction, la réserve globale des enfants représente 2/3 de 

la succession ; les réserves individuelles étant de 1/3. 

Il y a lieu de préciser qu’en l’espèce, le de cujus avait consenti de son vivant, au profit du conjoint 

survivant ayant cette qualité au jour du décès, un legs portant sur la pleine propriété de son 

appartement (d’une valeur de 450 000 euros au jour du décès) et précisé dans son testament que 

Jeanne n’aurait que la quotité disponible ordinaire (soit le 1/3 en pleine propriété), perdant ainsi le 

bénéfice du choix entre les différentes options reconnues à l’article 1094-1 du Code civil. 
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2) Calcul de la quotité disponible et des réserves des enfants 

La détermination de la masse de calcul de la réserve et de la quotité disponible est fixée par les 

dispositions de l’article 922 du Code civil. Les modalités de calcul sont d’ordre public (Civ. 1re, 

25 juin 1974).  

ACTIF NET = Biens existants (comprenant les legs) – dettes (valeur décès).  

Biens existants valeur décès =  

- un compte bancaire fourni : 60 000 euros 

- une voiture : 37 000 euros 

- Caution de 3 400 euros qui sera restituée à la succession par le propriétaire du logement 

qu’occupait le défunt à son décès car il l’avait entretenu avec un soin maniaque. Les 

réparations effectuées par Pierre, qui auraient dû incomber au propriétaire, doivent, pour 

être remboursées par ce dernier, être prouvées pas le biais de factures. A défaut de 

l’existence de tels éléments dans l’énoncé qui indique que c’est aux dires de Jeanne que ces 

réparations se sont élevées à 28 923, 20 euros, nous n’intègreront pas cette créance dans la 

succession. Par ailleurs, il convient d’écarter la qualification de libéralité car 

l’appauvrissement de Pierre n’a été fait dans une intention libérale, mais pour lui faciliter la 

vie (« pour ne pas s’embêter »). 

- Le chalet à Pyrénées 2000 : 450 000 euros  

- L’appartement et ses meubles place Chabeneau, que le de cujus a légué à son épouse et qui 

constituait le logement de la famille : 450 000 euros. 

 

BE = 60 000 + 37 000 + 3 400 + 450 000 + 450 000 

Total = 1 000 400 euros 

 

Dettes (valeur décès) : 

- une note d’électricité : - 400 euros 

ACTIF NET = 1 000 400 - 400 

ACTIF NET = 1 000 000 euros 

En principe : MASSE DE CALCUL DE LA RESERVE ET DE LA QUOTITE 

DISPONIBLE = actif net + les donations rapportables et préciputaires1.  

En l’espèce, le de cujus n’avait consenti aucune donation. Il n’y a donc lieu de procéder à la 

reconstitution fictive du patrimoine du défunt, conformément à l’article 922 du Code civil. 

 
1 NB METHODOLOGIE : attention, pour la masse de calcul de la réserve, il faut nécessairement tenir compte de la 
VALEUR DECES des libéralités effectuées car il s’agit – par la réserve – de vérifier que la volonté du défunt n’est pas 
allée au-delà de ce que la loi autorise en présence de certains héritiers. Or, cette volonté prenant fin au jour du décès, 
c’est à ce moment-là que la vérification doit être opérée. La valeur décès est celle de l’état des libéralités à la date où 
elles ont été réalisées : Civ. 1re, 5 avril 2005. 
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APPLICATION DES QUOTES-PARTS SUR L’ACTIF NET SUCCESSORAL :  

-  QUOTITE DISPONIBLE : 1/3 x AN = = 333 333, 333€.  

-  RESERVE INDIVIDUELLE : 1/3 x AN = = 333 333, 333€.  

 

C. La validité, la qualification et l’imputation des libéralités 

 

1) Vérification de la validité des libéralités  

 

Nous supposerons que les conditions de fond et de forme du testament du défunt sont valables 

(articles 895 et suivants du Code civil). 

 

2) La qualification des libéralités  

Pour rappel, le défunt n’avait consenti de son vivant aucune libéralité entre vifs. Il avait prévu en 

revanche de léguer à sa conjointe la pleine propriété de l’appartement dans lequel elle vivait et 

qu’elle bénéficierait de la quotité disponible ordinaire. 

NB : A cette étape, il s’agit en principe de déterminer si les libéralités ont été expressément 

stipulées en avancement de part successorale (rapportable) ou hors part successorale (non 

rapportable). Si le de cujus n’a rien stipulé dans les actes, les donations seront présumées faites en 

avancement de parts successorales (article 843 al. 1er du Code civil) et les legs présumés consentis 

hors parts successorales (article 843 al. 2 du Code civil).  

Néanmoins, les libéralités reçues par le conjoint survivant bénéficient d’un sort particulier. En effet, 

la jurisprudence est venue préciser qu’il résulte de la combinaison des articles 758-5 et 758-6 du 

Code civil que le conjoint survivant est tenu à un rapport spécial en moins prenant des 

libéralités reçues par lui du défunt dans les conditions définies à l'article 758-6. Dès lors, la 

présomption de dispense de rapport des legs prévue à l'article 843 du code civil est inapplicable au 

conjoint survivant bénéficiaire d'un legs particulier soumis à la règle de l'imputation dans les 

conditions de l'article 758-62. Il en résulte que le legs consenti au conjoint survivant doit s’imputer 

sur les droits légaux de celui-ci, sans pouvoir excéder la quotité disponible spéciale entre époux, 

limitée en l’espèce par la volonté du défunt à la quotité disponible ordinaire. 

3) L’imputation des libéralités 

 

a. L’ordre d’imputation  

NB : Pour rappel, en principe, en présence de plusieurs libéralités de différentes natures, 

il faut imputer en priorité́ les donations, par ordre chronologique (article 923 du Code civil). Par 

 
2 Civ. 1re, 12 janv. 2022, no 19-25.158 B: D. 2022. chron. C. cass. 856, obs. Buat-Ménard; AJ fam. 2022. 100; 

Defrénois 2022/6. 16, note Boisson. 
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ailleurs, celles qui n’ont pas de date certaine doivent être imputées après toutes les autres donations 

mais avant les legs (Civ. 1re, 12 novembre 1998). Les legs s’imputent après les donations, et « en 

même temps » (articles 923 et 926 du Code civil).  

b. Le secteur d’imputation :  

Pour chacune des libéralités, il convient de déterminer si elle s’impute sur la réserve ou sur la quotité 

disponible. Cela dépend, de la qualification effectuée en amont de la libéralité. En effet, les articles 

843 et suivants du Code civil s’articulent avec les articles 919-1 et 919-2 du Code civil.  

En présence de libéralités consenties au conjoint survivant comme en l’espèce, il y a lieu d’appliquer 

l’article 758-6 du Code civil, combiné à l’article 757. Par application de l’article 758-6 du Code 

civil, ces libéralités s’imputent sur les droits du conjoint dans la succession. Le texte précise que si 

les libéralités  reçues sont inférieures aux droits du conjoint (en l’espèce ceux définis par l’article 

757 du Code civil, soit ¼ en PP), le conjoint survivant peut en réclamer le complément, sans 

jamais recevoir une portion de biens supérieure à la quotité définie à l’article 1094-1 (1/3 en pleine 

propriété en l’espèce). Les droits du conjoint survivant seront déterminés ci-après. 

En l’espèce, en présence de descendants, le conjoint n’ayant pas la qualité d’héritier réservataire, il 

y a lieu d’imputer le legs consenti par le défunt sur la QDO. 

c. Récapitulatif : 

Date Bénéficiai

re et 

nature 

Valeur RI enfant *2 

= 333 333, 

333 *2  

DQO =  333 333, 333€ 

legs CS 

Rapport 

en moins 

prenant 

450 

000 

 333 333, 333€ - 450 000€ = - 116 666, 667€ 

 

On constate que la quotité disponible ordinaire est épuisée et que le legs consenti par le défunt à 

sa conjointe excède la QDO, et porte donc atteinte à la réserve individuelle des enfants. 

Conformément à l’article 920 du Code civil, ces libéralités excessives sont réductibles à la quotité 

disponible à l’ouverture de la succession. La jurisprudence a déduit de ce texte que la qualité 

d’héritier réservataire ne suffit, à elle seule, à anéantir ces libéralités et que l’exercice d’une action 

en réduction s’impose (Civ. 1ère, 21 Janvier 1969 – à propos d’une institution contractuelle faite par 

le de cujus au profit de son conjoint). 

L’article 921 du Code civil enseigne que la réduction des dispositions entre vifs ne peut être 

demandée que par les héritiers réservataires, leurs héritiers ou ayants cause. Le délai de l’action en 

réduction est, en principe, de cinq ans à compter de l’ouverture de la succession. En outre, l’alinéa 

3 de l’article 921 du Code civil prévoit que lorsque le notaire constate, lors du règlement de la 



 6 

succession, que les droits d’un héritier réservataire sont susceptibles d’être atteints, il informe 

chaque héritier concerné de son droit de demander la réduction des libéralités qui excèdent la 

quotité disponible. Enfin, la jurisprudence est venue préciser que l’action en réduction peut porter 

aussi bien sur une libéralité à cause de mort qu’entre vifs, seule hypothèse visée par l’article 921 du 

Code civil (Civ. 1ère, 17 décembre 1968). 

 

d. réduction des libéralités :  

 

Pour rappel, en principe, les réductions des libéralités doivent être effectuées dans l’ordre 

exactement inverse de celui des imputations des libéralités (article 923 du Code civil). Ainsi, les 

réductions commencent toujours par les legs (Civ. 1ère, 12 novembre 1998) au marc-le-franc 

(c’est-à-dire tous en même temps, proportionnellement), et s’il y a lieu se poursuivent sur les 

donations par ordre antéchronologique. Ces règles sont d’ordre public (Civ. 1ère, 24 novembre 

1993).  

 

L’article 924 du Code civil prévoit que la libéralité excédant la quotité disponible donne lieu à 

indemnisation des héritiers réservataires, à concurrence de la portion excessive de la libéralité.  

 

En principe, il faut, lors du partage, revaloriser l’indemnité ́ de re ́duction due pour sa valeur en 

fonction des valeurs des biens au partage (article 924-2 du Code civil). La prise en compte de 

la valeur partage est nécessaire car il ne s’agit plus de contrôler la volonté du défunt qui a pris fin 

au jour de son décès, mais, concrètement, de répartir ce qui figure dans l’indivision successorale. 

Ainsi, pour répartir, il faut tenir compte de la valeur au jour où l’on repartit. L’indemnité à verser 

par le légataire est la portion excessive de la libéralité réductible ; elle se calcule d’après la valeur des 

objets légués à l’époque du partage et leur état au jour où la libéralité a pris effet.  

En l’espèce, les biens concernés n’ont pas changé de valeur au partage, par conséquent l’indemnité 

due par le conjoint survivant restera identique : 116 666, 667€.  

 

Pour éviter une telle situation, les enfants non issus des deux époux pourraient invoquer la faculté 

de substitution offerte par l'article 1098 du Code civil qui permet de protéger les descendants d'un 

autre lit en leur offrant la possibilité de substituer à l'exécution de la libéralité en propriété l'abandon 

de l'usufruit de leur propre part de succession calculée comme s'il n'y avait pas de conjoint survivant 

(soit ½ en NP pour chaque enfant). Si la conjointe survivante serait privée pour partie d'une portion 

de sa libéralité en pleine propriété, l'assiette de sa part en usufruit serait élargie. Ce texte a pu 

toutefois faire l'objet de critique de la part de la doctrine. En effet, « Dans une société tournée vers 

l'instantané, renoncer à une jouissance immédiate pour un bénéfice lointain ne peut passer pour 

une solution raisonnable ».3 

 

D. Les droits du conjoint survivant 

 

1) Les droits successoraux 

 

 
3 Y. Flour « De l'égalité des héritiers dans la loi », in les enjeux de la transmission entre générations, dir Fr. 

Dekeuwer-Défossez, Leradp, Lille, éd Sptentrion, 2005, p99 et s, sp 106. 
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Le conjoint survivant recueillant 1/4 de la succession en vertu de l’article 757 du Code civil, il 

y a lieu de déterminer la masse de calcul et la masse d’exercice visées par l’article 758-5 du Code 

civil. En effet, après avoir déterminé la quotité attribuée par la loi au conjoint survivant, il reste à 

liquider ses droits, c’est-à-dire à réaliser l’étape de la masse de calcul des droits du conjoint. Cela 

suppose, d’abord, de calculer l’assiette légale du droit de propriété du conjoint (a), ensuite, de 

déterminer l’assiette sur laquelle elle pourra effectivement s’exercer (b) et, enfin, d’imputer 

les libéralités reçues du conjoint (c). 

(A)ASSIETTE DE CALCUL DU DROIT DE PROPRIETE DU CONJOINT 

S’agissant de la masse dont le conjoint pourra se voir attribuer une quotité, en application du 

premier alinéa de l’article 758-5 du Code civil, il convient d’additionner tous les biens existants 

au décès du de cujus, « auxquels seront réunis fictivement ceux dont il aurait disposé, soit par acte entre vifs, soit 

par acte testamentaire, au profit de successibles, sans dispense de rapport ». En d’autres termes, il s’agit de tous 

les biens n’ayant pas été soustraits à la dévolution légale. 

La masse de calcul se calcule ainsi : Biens existants (non légués) – Passif + Biens ayant fait l’objet 

de libéralités rapportables au profit de successible + Biens ayant fait l’objet de libéralités au 

conjoint. 

 

En l’espèce,  

- Les biens dont le défunt est resté propriétaire jusqu’à son décès sont le compte bancaire 60 

000 + la voiture 37 000 + la caution 3 400 et le chalet 450 000 

- Les dettes s’élèvent à 400 euros. 

Il en résulte que l’actif net de la succession s’élève à : Biens existants non légués (60 000 + 37 000 

+ 3 400 + 450 000 = 550 400) – Passif (400) = 550 000 €. 

 

Par ailleurs, la masse de calcul telle que définie par l’article 758-5 alinéa 1er du Code civil comprend 

les biens existants au décès du défunt auxquels on réunit fictivement les donations et legs fait au 

profit de successibles sans dispense de rapport. 

 

NB : Les libéralités faites au conjoint doivent être inclues dans la masse de calcul. En effet, l’absence de prise en 

compte dans la masse de calcul conduirait à réduire la vocation légale du conjoint alors que le défunt a souhaité le 

gratifier. 

 

Or, en l’espèce, le de cujus a légué au conjoint survivant la pleine propriété de l’appartement. Il a 

également émis la volonté de lui faire bénéficier de la quotité disponible ordinaire (1/3 en PP). 

 

Il en résulte que la masse de calcul de l’assiette du droit de propriété du conjoint s’élève à : Actif 

net (550 000 €) + Biens ayant fait l’objet de libéralités rapportables au profit de successible (0) + 

Biens ayant fait l’objet de libéralités au conjoint (450 000) = 1 000 000 €.  

 

Afin de déterminer le droit de propriété du conjoint, il convient ensuite d’appliquer à cette masse 

la quotité légale attribuée au conjoint dans notre hypothèse. 

En l’espèce, l’assiette du droit de propriété du conjoint s’élève ainsi à ¼ de la masse de calcul (1 

000 000). Il en résulte que le droit de propriété du conjoint s’élève à 250 000 €. 
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Néanmoins, par application de l’article 758-5 alinéa 2 du Code civil, le conjoint survivant ne peut 

exercer son droit que sur les biens dont le prédécédé n’aura disposé ni par acte entre vifs, ni par 

acte testamentaire, et sans préjudice aus droit de réserve ni aux droits de retour. Il convient dès lors 

de déterminer l’assiette d’exercice des droits du conjoint survivant. 

(B)ASSIETTE D’EXERCICE DU DROIT DE PROPRIETE DU CONJOINT 

S’agissant de la masse sur laquelle le conjoint pourra effectivement exercer son droit de propriété, 

en application du deuxième alinéa de l’article 758-5 du Code civil, il convient d’exclure de la 

masse de calcul précédemment définie, la réserve et les biens ayant fait l’objet de libéralités 

rapportables. 

 

NB : il convient de s’interroger sur la nécessité de soustraire la libéralité rapportable faite au profit 
du successible. Cette soustraction n’est nécessaire que dans la mesure où la libéralité faite au profit 
du successible excède sa part de réserve et s’impute sur la quotité disponible. En effet, ne sont 
déduites de la masse d’exercice que les libéralités rapportables imputables sur la QD faites aux 
descendants et non pas celles effectuées au profit du conjoint. En raison de son rapport spécial en 
moins prenant, cette déduction se fera par imputation sur ses droits légaux finaux (étape suivante). 
 

Remarque : Conformément à l’article 919-1 du Code civil, les libéralités rapportables s’imputent d’abord sur la part 
de réserve du gratifié et ensuite seulement sur la quotité disponible. 

 

En l’espèce, des héritiers réservataires du premier ordre sont présents et le de cujus a consenti à 

son conjoint un legs qui, comme nous l’enseigne la jurisprudence précitée4, est l’objet d’un rapport 

spécial et fera l’objet d’un imputation sur les droits légaux de celui-ci. 

Il est donc nécessaire de soustraire uniquement la réserve globale des descendants à la masse de 

calcul du droit de propriété du conjoint afin de déterminer l’assiette d’exercice des droits légaux du 

conjoints.  

Masse d’exercice des droits du conjoint = Masse de calcul (1000 000) – Réserve globale 

(333 333, 333*2)  

Il en résulte que la masse d’exercice des droits du conjoint s’élève à Masse de calcul (1000 000) – 

Réserve Globale (666 666, 666) = 333 333, 33 € 

 

En principe, si la première somme obtenue (250 000 €) est plus faible que la seconde somme 

obtenue (333 333, 33 €), le conjoint ne pourra logiquement exercer ses droits que sur la première. 

À l’inverse, si la seconde somme est plus faible que la première, le conjoint ne pourra logiquement 

exercer ses droits que sur la seconde. En effet, les droits du conjoint sont en principe cantonnés au 

double plafond de la part de l’actif net qui lui est attribuée par la loi et de l’entière masse d’exercice, 

aux termes de l’article 758-6 du Code civil. 

 

En l’espèce, la masse de calcul étant plus faible que la masse d’exercice des droits du conjoint 

survivant, ce dernier ne pourra exercer ses droits que sur la masse de calcul qui s’élève à 250 000. 

 
4 Civ. 1re, 12 janv. 2022, no 19-25.158 B: D. 2022. chron. C. cass. 856, obs. Buat-Ménard; AJ fam. 2022. 100; 

Defrénois 2022/6. 16, note Boisson. 
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Le conjoint survivant ayant été gratifié, il convient désormais d’imputer la libéralité qui lui a été 

consentie sur ses droits légaux. 

 

Remarque : attention à bien distinguer la masse de calcul des droits du conjoint, de la masse de calcul 

de la réserve. Cette dernière comprend tous les biens donnés et légués, c’est-à-dire sans exclure les libéralités non 

rapportables. 

 

(C) IMPUTATION DES LIBERALITES REÇUES DU CONJOINT 

Aux termes de l’article 758-6 du Code civil, « les libéralités reçues du défunt par le conjoint survivant 

s’imputent sur les droits de celui-ci dans la succession », c’est-à-dire tels qu’ils résultent des deux 

étapes précédentes (plus faible des deux sommes). 

 

Rappel : Un arrêt précise (Cass. 1re civ., 12 janv. 2022, n° 20-12.232) que l’imputation prévue à l’article 758-6 

du code civil constitue un « rapport spécial en moins prenant ». Le rapport des libéralités faites au conjoint est ainsi 

soumis à des règles spéciales qui le distinguent du rapport des autres libéralités, au sens classique. D’une part parce 

que si le de cujus peut diminuer les droits du conjoint sur les biens existants, voire les réduire à néant, il ne peut 

l'obliger à restituer. Tout comme les donations faites aux enfants peuvent augmenter ses droits sur ces mêmes biens 

mais ne lui sont jamais restituables. Entre lui et eux, le rapport ne joue que dans la limite du moins prenant. D’autre 

part, parce que ce rapport ne se limite pas aux donations, mais s'étend aux legs nonobstant la présomption suivant 

laquelle les legs sont réputés faits hors part successorale (C. civ., art.843 , al. 2). Néanmoins, cette imputation 

spéciale n’est pas impérative. Le de cujus peut en effet permettre à son conjoint de cumuler ses droits légaux et les 

libéralités qu'il lui a consenties (dans la limite, toutefois, de la quotité disponible entre époux). C'est ce que jugeait 

la Cour de cassation pour l'imputation des libéralités sur l'usufruit légal de l'ancien article 757 du code civil5. Le de 

cujus peut encore ne vouloir ni d'un cumul, ni d'une imputation, mais souhaiter que la libéralité se substitue à la 

vocation légale. Simplement, il doit alors le dire en termes clairs et précis : par exemple, doubler la vocation 

testamentaire qu'il confère à son conjoint d'une clause expresse d'exhérédation. 

 

S’agissant toujours de l’imputation, la jurisprudence vient de préciser que pour la détermination des droits 

successoraux du quart en propriété du conjoint survivant, légataire de la pleine propriété des liquidités et valeurs 

laissées par le défunt et de l'usufruit de tous les meubles et immeubles dépendant de la succession, les legs consentis au 

conjoint doivent d'abord, non pas se cumuler, mais s'imputer en intégralité sur ses droits légaux de sorte qu'il y a lieu 

de calculer la valeur totale de ces legs, en ajoutant à la valeur des droits légués en propriété celle, convertie en capital, 

des droits légués en usufruit, et de comparer le montant ainsi obtenu à la valeur de la propriété du quart des biens 

calculée selon les modalités prévues à l'art. 758-5 du Code civil6. 

 

 
5 Civ. 1re, 10 mai 1960, D. 1963. 38, note J. Vidal 
6 Civ. 1re, 17 janv. 2024, o 21-20.520 B: Dr. fam. 2024, no 34, obs. Mauger-Vielpeau (cassation de l'arrêt qui, pour dire mal fondée une action 
en responsabilité contre le notaire, avait retenu que les droits successoraux du conjoint se cumulaient avec les libéralités qui lui ont 
été consenties selon les dispositions de l'art. 758-6 et que, en vertu des art. 757 et 1094-1, le conjoint bénéficiait, outre du quart en 
pleine propriété, de l'usufruit des trois quarts de la succession). 
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En l’espèce, l'imputation ne pose aucune difficulté technique puisque la vocation légale du conjoint 

et la libéralité sont toutes deux en propriété 

Droits légaux – Libéralité réduite : 250 000 – 450 000 - 116 666, 667  

La libéralité faite au conjoint survivant excédant ses droits légaux, il ne pourra recevoir. Face à un 

tel constat, nous pourrions conseiller au conjoint survivant de renoncer au legs portant sur 

l’appartement. Cela permettrait en effet de libérer l’entièrté de la QDO qui serait alors attribuée au 

conjoint survivant, par application du testament. Le conjoint pourrait par ailleurs continuer à 

bénéficier de la résidence principale en raison des droits sur le logement familial que nous allons 

détailler. 

2) Les droits sur le logement familial 

 

En sa qualité de successible, le conjoint se voit doter en effet de deux droits distincts dans 

la succession de défunt conjoint, qui sont destinés à lui assurer le maintien dans son habitation 

principale effective au moment du décès : 

 

-le droit temporaire au logement du conjoint survivant 

 

En principe, en sa qualité de successible, le conjoint survivant peut bénéficier, tout d’abord, 

d’un droit temporaire au logement (article 763 du Code civil) qui lui confère la jouissance gratuite 

du logement dépendant totalement de la succession ou appartenant aux deux époux, et du mobilier 

le garnissant pendant les douze mois qui suivent sont veuvage. Ce droit personnel peut être analysé 

comme le prolongement post mortem du régime primaire, dont il présente les mêmes 

caractéristiques : il est d’ordre public et est un effet direct du mariage. Le logement protégé 

correspond à l’habitation effective du conjoint au moment du décès et le droit temporaire n’est pas 

subordonné à une condition de vie commune des époux. Ainsi, en cas de séparation de fait, comme 

en l’espèce, le droit temporaire au logement porte sur la résidence principale du conjoint survivant.  

En l’espèce, si le conjoint survivant accepte l’attribution du legs, il sera propriétaire du logement et 

n’aura aucune utilité à se prévaloir de ce droit. En revanche, s’il renonce à l’attribution du legs, le 

logement restera dans la succession et le conjoint survivant pourra alors bénéficier de ce droit 

portant à la fois sur l’appartement et les meubles. 

 

-le droit viager d’usage et d’habitation 

 

Le conjoint peut bénéficier, en principe, du droit viager au logement, qui est un droit réel 

sur l’habitation principale effective. Si ce logement constituant la résidence principale effective 

appartenait aux deux époux ou dépendait totalement de la succession, il bénéficie d’un droit 

d’habitation sur le bien immobilier ainsi que d’un droit d’usage sur le mobilier le garnissant (article 

764 du Code civil). A la différence du droit temporaire au logement, il s’agit d’un droit réel de 

nature successorale, et non un effet direct du mariage. Il n’est pas d’ordre public et le conjoint peut 

en être privé par le défunt, mais seulement par testament authentique.  
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En l’espèce, si madame Jeanne Auré reçoit effectivement la pleine propriété du logement par l’effet 

du legs, elle n’aura aucun intérêt à se prévaloir du droit viager au logement qui offre moins de 

prérogative que la pleine propriété. En revanche, dans ce cas, elle devra aux enfants réservataires 

une indemnité de réduction. 

 

En revanche, si madame Jeanne Auré renonce au legs (ce qui ne l’empêche pas d’accepter la 

succession, les deux options étant distinctes), elle pourra alors bénéficier du droit viager sur 

l’appartement et ses meubles, les conditions étant en l’espèce réunies et le de cujus n’ayant pas privé 

son conjoint du bénéfice de ce droit par testament authentique. 

 

Par conséquent, il semble plus avantageux pour elle de renoncer au legs et en tant que conseil il 

nous faudrait vérifier ce point en lui présentant les résultats comparés. Toutefois, nos honoraires 

n’étant que de résultat en fonction d’une pension qui semble exclue (cf. II), nous nous en tiendrons 

à cette version. 

 

E. La masse à partager  

 

MASSE A PARTAGER (article 825 du Code civil) = actif net + libéralités rapportables + 

indemnités de réduction – part du conjoint survivant – legs valables7 

MASSE A PARTAGER = = 1 000 000 € (ACTIF NET) + 116 666, 666 € (indemnité de 

réduction) – 0 euros (part du conjoint survivant) – 450 000= 666 666,666.  

1 ) Les parts théoriques 

 

Part théorique du CS = 0  

Parts de chacun des enfants = 666 666, 666 /2 = 333 333, 333 

2 ) Les parts réelles  

Parts réelles (de chaque héritier) = part théorique – indemnités de réduction due – libéralités 

rapportables + legs perçu.  

Part réelle de CS = 0 + 450 000 – 166 666, 666 = 333 333, 333  

Enfants non communs : 333 333, 333 chacun 

 
7 Article 829 du Code civil. Il s’agit ici très concrètement de partager les biens du défunt, par conséquent il est 

nécessaire de tenir compte de leur valeur partage. A défaut, la répartition ne pourrait e ̂tre efficace. Prenons un contre-
exemple basique, pour comprendre définitivement cette question : imaginons que l’ensemble des biens du défunt au 
décès vaut 100, le temps de traiter la succession une plus-value de 10 apparait. Il y a deux enfants, au partage si on tient 

compte de la valeur décès : chacun rec ̧oit 50, mais comme le tout vaut maintenant 110 il y 10 qui sont non répartis. Ce 
contre- exemple démontre qu’au partage, c’est donc la valeur partage qu’il faut utiliser pour ne pas arriver à une solution 
incohérente. Ici, : 110, ainsi chaque enfant reçoit 55.  
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II) Le droit à pension alimentaire 

 

Les faits indiquent que Madame sollicite une pension alimentaire des enfants de Monsieur. 

 

En vertu de l’article  767 du Code civil, « la succession de l’époux prédécédé doit une pension au 

conjoint successible qui est dans le besoin ». Cet état de besoin s’apprécie en prenant en compte 

toutes les ressources du conjoint, y compris celles qui lui viennent de ses droits successoraux, en 

usufruit ou en propriété. Cette créance alimentaire est prélevée sur la succession ce qui implique 

que celle-ci soit excédentaire. Ce dernier élément repose sur la vérification judiciaire des facultés de 

la succession et du manque du conjoint, ce dernier état impliquant lui-même une balance de ses 

besoins et de ses ressources.  

Si ces éléments sont réunis, le conjoint successible dans le besoin se trouve créancier d’une pension 

alimentaire qui est insaisissable. Peu important la nature des droits présents dans la masse 

successorale et leur destination8. Le délai pour réclamer cette créance est d’un an à compter du 

décès et peut se prolonger, en cas d’indivision, jusqu’à l’achèvement du partage. 

 

Or, en l’espèce, la succession présente un actif net d’un million d’euros et le défunt vient de décéder. 

Le conjoint est par ailleurs bénéficiaire d’un legs portant sur sa résidence principale évaluée à 450 

000 euros et de la QDO. 

 

Les conditions tenant au délai pour agir et au caractère excédentaire de la succession sont donc 

remplies. L’état de besoin, qui relève de l’appréciation souveraine des juges du fond, est en revanche 

difficilement caractérisable en l’espèce au regard du legs que va recevoir le conjoint survivant et de 

son activité professionnelle (l’énoncé indiquant qu’elle travaille aux halles). 

 

Cas n° 2 

 
Même hypothèse, mais monsieur a seulement légué l’usufruit de l’appartement à son épouse, sans 

rien préciser d’autre. 

La dévolution successorale et le calcul de la quotité disponible et des réserves sont identiques au 

cas précédent. C’est en revanche à partir de l’étape de l’imputation de la libéralité que les choses 

diffèrent, dans la mesure où dans cette situation le legs porte uniquement sur l’usufruit de 

l’appartement et le de cujus n’ayant pas manifesté sa volonté de laisser à sa conjointe de la quotité 

disponible, ni de la cantonner à cette quotité. 

Dans cette situation, madame Auré, conjoint survivant pour choisir entre l’une des trois possibilités 

ouverte pour les libéralités au profit du conjoint successible par l’article 1094-1 du Code civil. En 

l’occurrence, pour éviter une action en réduction, elle peut choisir comme quotité disponible 

spéciale l’usufruit du tout. En effet, n’ayant reçu qu’une libéralité et une libéralité en usufruit : 

l’usufruit d’un seul bien est nécessairement inférieur à l’usufruit du tout. Par conséquent sa libéralité 

n’est pas réductible. En effet, le fait que le défunt lègue l'usufruit d'un bien déterminé sans rien 

 
8 COUR DE CASSATION , Audience publique du 30 janvier 2019, Cassation partielle,  Arrêt n° 87 FS-P+B 
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préciser d'autre concernant la QDS signifie que la libéralité sera imputable sur l'une des trois 

branches de l'option de l'article 1094-1 (et donc, non réductible en application des deuxième et 

troisième branches), mais ne signifie pas qu'il lui lègue toute la QDS : il ne lui lègue que le bien 

déterminé dans la limite de la QDS. Il convient maintenant de déterminer ses droits légaux. 

Pour rappel, la jurisprudence vient de préciser que pour la détermination des droits successoraux 

du quart en propriété du conjoint survivant, légataire de la pleine propriété des liquidités et valeurs 

laissées par le défunt et de l'usufruit de tous les meubles et immeubles dépendant de la succession, 

les legs consentis au conjoint doivent d'abord, non pas se cumuler, mais s'imputer en intégralité sur 

ses droits légaux de sorte qu'il y a lieu de calculer la valeur totale de ces legs, en ajoutant à la valeur 

des droits légués en propriété celle, convertie en capital, des droits légués en usufruit, et de 

comparer le montant ainsi obtenu à la valeur de la propriété du quart des biens calculée selon les 

modalités prévues à l'art. 758-5 du Code civil. 

Il convient ainsi dans un premier temps de convertir en capital la libéralité en usufruit consentie au 

conjoint survivant. Pour réaliser cette conversion, il convient de faire application de l’article 669 

du Code général des impôts selon lequel « la valeur de la nue-propriété et de l’usufruit est 

déterminée par une quotité de la valeur de la propriété entière », conformément à un barème 

précisé dans l’article 

En l’espèce, le conjoint survivant est âgé de 46 ans. 

Or, selon l’article 669 du Code général des impôts, pour un conjoint âgé de moins de 51 ans 

révolus, la valeur de l’usufruit correspond à 60 % de la valeur totale de la propriété du bien.  

En l’espèce, la valeur de l’usufruit de l’appartement se calcule ainsi : 60 % (0,6) x 450 000 = 270 

000 €.  

Attention : l’évaluation selon le barème fiscal de l’article 669 du CGI n’est pas une obligation. Le choix peut être 

fait, en droit civil, de recourir à une évaluation économique. 

Il est ensuite nécessaire, dans un second temps, de procéder au calcul des droits du conjoints 

survivant, selon les modalités de l’article 758-5 du Code civil. 

Pour rappel, la masse de calcul se calcule ainsi : Biens existants (non légués) – Passif + Biens ayant 

fait l’objet de libéralités rapportables au profit de successible + Biens ayant fait l’objet de libéralités 

au conjoint. 

 

En l’espèce,  

- Les biens dont le défunt est resté propriétaire jusqu’à son décès sont le compte bancaire 60 

000 + la voiture 37 000 + la caution 3 400, le chalet 450 000 et la nue propriété de 

l’appartement soit 180 000 

- Les dettes s’élèvent à 400 euros. 

Il en résulte que l’actif net de la succession s’élève à : Biens existants non légués (60 000 + 37 000 

+ 3 400 + 450 000 + 180 000 = 730 400) – Passif (400) = 730 000 €. 
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Par ailleurs, la masse de calcul telle que définie par l’article 758-5 alinéa 1er du Code civil comprend 

les biens existants au décès du défunt auxquels on réunit fictivement les donations et legs fait au 

profit de successibles sans dispense de rapport. 

 

Or, en l’espèce, le de cujus a légué au conjoint survivant l’usufruit de l’appartement et n’a pas 

manifesté sa volonté de le gratifier davantage. 

 

Il en résulte que la masse de calcul de l’assiette du droit de propriété du conjoint s’élève à : Actif 

net (730 000 €) + Biens ayant fait l’objet de libéralités rapportables au profit de successible (0) + 

Biens ayant fait l’objet de libéralités au conjoint (270 000) = 1 000 000 €.  

 

Afin de déterminer le droit de propriété du conjoint, il convient ensuite d’appliquer à cette masse 

la quotité légale attribuée au conjoint dans notre hypothèse. 

En l’espèce, l’assiette du droit de propriété du conjoint en pleine propriété s’élève ainsi à ¼ de la 

masse de calcul (1 000 000). Il en résulte que le droit de propriété du conjoint s’élève à 250 000 €.  

 

S’agissant ensuite de la masse sur laquelle le conjoint pourra effectivement exercer son droit de 

propriété, en application du deuxième alinéa de l’article 758-5 du Code civil, il convient 

d’exclure de la masse de calcul précédemment définie, la réserve et les biens ayant fait l’objet de 

libéralités rapportables. 

 

En l’espèce, des héritiers réservataires du premier ordre sont présents. Il est donc nécessaire de 

soustraire la réserve globale des descendants à la masse de calcul du droit de propriété du conjoint 

afin de déterminer l’assiette d’exercice des droits légaux du conjoints.  

Masse d’exercice des droits du conjoint = Masse de calcul (1 000 000) – Réserve globale 

(333 333, 333*2)  

Il en résulte que la masse d’exercice des droits du conjoint s’élève à Masse de calcul (1000 000) – 

Réserve Globale (666 666, 666) = 333 333,33 € 

 

En principe, si la première somme obtenue est plus faible que la seconde somme obtenue, le 

conjoint ne pourra logiquement exercer ses droits que sur la première. À l’inverse, si la seconde 

somme est plus faible que la première, le conjoint ne pourra logiquement exercer ses droits que sur 

la seconde. En effet, les droits du conjoint sont en principe cantonnés au double plafond de la part 

de l’actif net qui lui est attribuée par la loi et de l’entière masse d’exercice, aux termes de l’article 758-

6 du Code civil. 

 

En l’espèce, la masse de calcul étant inférieure à la masse d’exercice, le conjoint survivant ne pourra 

là encore exercer ses droits que sur la première. Ayant été gratifié, il convient d’imputer sa libréalité 

sur ses droits légaux. 

 

En effet, en l'absence de dispense expresse, la libéralité ne doit pas se cumuler avec les droits 

légaux du conjoint mais bien s'imputer sur ces derniers : 250 000 - 270 000. Le conjoint pourra 

donc conserver sa libéralité qui est l’objet d’un rapport spécial en moint prenant comme nous 
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l’enseigne la jurisprudence précitée9,mais ne recevra rien de plus. Toutefois, s'il préfère, il peut 

renoncer à son legs pour ne conserver que son quart légal en pleine propriété. 

 

Masse à partager entre les enfants = BE + libérlalités rapportables– droits légaux du conjoint – legs 

hors part + indemnités de réduction 

 

Masse à partager entre les enfants : 1 000 000 + 0 – 0 – 270 000 + 0 = 730 000,000 euros 

 

Part de chaque enfant = 365 000 euros (dont leur réserve 333 333, 333 euros en PP + 31 666,66 

en NP qui correspond à ½ du reliquat de la QD) 

Part du conjoint = elle reçoit l’usufruit de tout l’appartement 270 000 

 

Si le conjoint survivant décide de bénéficier du legs portant sur l’usufruit de l’appartement, les 

enfants du défunt pourront, sur la fondement de l’article 1094-3 du Code civil, exiger, quant à 

l’appartement, qu’il soit dressé un inventaire des meubles qu’il comprend ainsi qu’un état de 

l’immeuble. Ils ne pourront, en revanche, se prévaloir de la faculté de substitution de l’article 1098 

du Code civil. Le conjoint survivant ayant été gratifié en usufruit, les enfants ne bénéficient 

d’aucune monaie d’échange. 

 
 

COUP DE CŒUR 
 

A travers le traitement de ces deux cas, vous avez pu vous rendre compte de toute la complexité 
qu’il y a à articuler les droits légaux du conjoint survivant avec les libéralités qui lui sont consenties, 
surtout lorsque l’un et l’autre portent sur les droits de différentes natures. Imputation en assiette 
ou imputation en valeur ? Cumul ou non cumul ? La question de l’articulation de ces droits a fait 
débat et si la Cour de cassation a très récemment répondu à certaines questions, la liquidation des 
droits du conjoint survivant demeure une opération complexe. Aussi, pour aller plus loin dans la 
réflexion, nous vous invitons à prendre connaissance de deux articles de doctrine : 
-Celui de Madame Mélanie Jaoul « Imputation des libéralités au conjoint survivant sur ses droits 
légaux : la leçon de pédagogie de la première chambre civile » (2024) ; 
-Celui de Monsieur Marc Nicod relatif à l’imputation des libéralités entre époux sur les droits légaux 
(2018). 
 
Bonnes lectures ! 
 
 

 
9 Civ. 1re, 12 janv. 2022, no 19-25.158 B: D. 2022. chron. C. cass. 856, obs. Buat-Ménard; AJ fam. 2022. 100; 

Defrénois 2022/6. 16, note Boisson. 
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